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La récession de 2008-2009 s’est accompagnée d’une 
forte baisse de l’emploi entre la fin du 1er trimestre 
2008 et la fin du 3e trimestre 2009 (460 000 emplois 

détruits), que n’a que partiellement compensée 
l’amélioration de la situation sur le marché du travail 

entre la fin du 3e trimestre 2009 et la fin  
du 4e trimestre 2010 (+ 180 000).

La contraction de l’emploi de 2008-2009 s’est d’abord 
opérée par la baisse de la part des entrées dans 

l’emploi total (-0,8 point entre le 4e trimestre 2007 et 
le 1er trimestre 2009). Relativement stable en 2008, 

le taux de sorties d’emploi a, quant à lui, fortement 
augmenté au 1er trimestre 2009 (+0,5 point) avant 

de se maintenir à un niveau durablement supérieur. 
Alors que les entrées sur un emploi en CDD ont 

baissé rapidement dès le début de la crise (-0,4 point 
d’emploi total entre le 4e trimestre 2007 et  

le 2e trimestre 2008), l’ajustement de l’emploi en 
CDI a été très marqué mais plus progressif : le taux 

d’entrée en CDI a diminué de 0,5 point entre  
le 4e trimestre 2007 et le 1er trimestre 2009 et le taux 

de sortie de CDI s’est accru de 0,6 point entre  
le 3e trimestre 2008 et le 3e trimestre 2009,  

notamment du fait de la hausse des licenciements. 
L’intérim a également contribué à l’ajustement global  

de l’emploi en début de période, avec  
une augmentation des sorties de mission d’intérim 

dès le début de l’année 2008 suivie d’une nette  
diminution des entrées en intérim fin 2008.

La diminution des heures travaillées par salarié a 
contribué à limiter l’ajustement de l’emploi au choc 

d’activité. La réduction de la durée hebdomadaire 
moyenne du travail dans le secteur privé (-1,1 % en 

2009) s’est opérée par trois canaux : une hausse  
du nombre de salariés à temps partiel ;  

une mobilisation accrue du chômage partiel ;  
une baisse de la durée hebdomadaire moyenne  

des salariés à temps complet, hors chômage partiel 
(-0,6 % en moyenne annuelle en 2009). Globalement, 

la durée hebdomadaire du travail dans le secteur 
privé s’est en partie redressée en 2010 (+0,6 %).

Entre le 1er trimestre 2008 et le 1er trimestre 2009,  
le PIB a diminué de 3,9 % avant de repartir à la hausse 
à partir du 2e trimestre 2009. La contraction de l’em-
ploi s’est opérée de façon un peu différée : l’emploi 
salarié des secteurs concurrentiels a diminué de la fin  
du 1er trimestre 2008 à la fin du 3e trimestre 2009 
(-456 000, soit -2,5 %) avant de se redresser en partie 
(+178 000, soit +1,0 %) de la fin du 3e trimestre 
2009 à la fin du 4e trimestre 2010 (1), (2). Si les pertes 
d’emplois enregistrées lors de la crise ont été consi-
dérables, elles sont néanmoins restées plus modé-
rées que ce que la baisse de l’activité laissait présager 
[1]. De plus, le redressement de l’emploi amorcé au 
dernier trimestre 2009 s’est avéré plus précoce et 
plus marqué que ne le suggéraient la dynamique de 
reprise de l’activité et les effets des politiques de l’em-
ploi. Sans que ce phénomène permette à lui seul d’ex-
pliquer le relatif maintien de l’emploi, l’ajustement du 
volume de travail pendant la crise s’est opéré en partie 
par un ajustement du nombre d’heures travaillées, en 
France comme dans nombre de pays de l’OCDE (3).

(1) Cette statistique, mesurée hors agriculture, emploi public des secteurs non marchands 
et activités extra-territoriales, repose sur les « estimations d’emploi » de l’Insee fondées 
sur des sources administratives. L’enquête Emploi mobilisée dans la suite de l’étude 
pour l’analyse des évolutions de l’emploi par type de contrat et caractéristiques 
sociodémographiques peut conduire à des évolutions différentes d’un trimestre sur l’autre 
du fait de méthodes et de concepts différents et des marges d’incertitude inhérentes 
aux enquêtes statistiques auprès des ménages.  Les deux sources donnent toutefois une 
même lecture de l’évolution globale de l’emploi sur la période 2008-2010. 

(2)  Par la suite, l’emploi a continué sa progression au 1er semestre 2011 (+133 000, soit 
+0,7%) avant de se replier à nouveau au 2nd semestre (-53 000, soit -0,3%).

(3) Selon l’OCDE, dans les pays qui ont enregistré la plus forte diminution du nombre 
total d’heures travaillées entre le point haut et le point bas du cycle, cette baisse 
s’explique essentiellement par la réduction des effectifs (Danemark, Espagne,  
États-Unis, Irlande et Islande). À l’inverse, en Allemagne, en Autriche, en Belgique, en 
Corée et au Luxembourg, la baisse du nombre total d’heures travaillées a été absorbée 
presque entièrement par un ajustement du nombre moyen d’heures par travailleur [2].
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L’enquête Emploi de l’Insee 
permet d’analyser plus précisé-
ment les modalités d’ajustement 
du marché du travail français 
pendant la crise économique 
de 2008-2009. Elle permet en 
effet de retracer trimestrielle-
ment l’évolution de l’emploi 
par type de contrat et caracté-
ristiques sociodémographiques, 
de décrire les flux d’entrées et 
de sorties de l’emploi ainsi que 
l’évolution de la durée du travail 
dans ses principales compo-
santes (encadré 1).

La baisse des entrées 
dans l’emploi a précédé 
la hausse des sorties

Les évolutions trimestrielles du 
nombre de personnes en emploi 
(flux nets) peuvent se décompo-
ser comme la différence entre 
les entrées et les sorties de 
l’emploi (flux bruts). Ces flux 
peuvent être mesurés de diffé-
rentes manières (encadré 2). 
L’analyse menée ici porte sur les 
transitions individuelles sur le 
marché du travail, et plus préci-
sément le nombre de personnes 
qui passent, d’un trimestre sur 
l’autre, du non-emploi vers 
l’emploi (« entrées dans l’em-
ploi ») et réciproquement (« sor- 
ties de l’emploi »).

Le début de la crise en 2008 
s’est caractérisé par une baisse 
des entrées en emploi (consé-
cutive notamment à la dimi-
nution des embauches) et par 
une stabilisation des sorties. Le taux d’entrées en 
emploi, qui s’élevait à 4,3 % de l’emploi total au 
quatrième trimestre 2007, a perdu 0,8 point entre 
le 4e trimestre 2007 et le 1er trimestre 2009 (4), soit 
une baisse de 20 %. En 2009, le taux d’entrées 
s’est redressé (+0,8 point entre les 1ers trimestres 
2009 et 2010) avant de diminuer à nouveau en 
2010 de manière plus modeste (-0,4 point entre 
le premier et le dernier trimestre 2010). Les sorties 
de l’emploi se sont ajustées de façon décalée : 
après être resté stable en 2008, le taux de sorties 
a augmenté assez fortement début 2009 (hausse 
de 0,5 point au 1er trimestre 2009, soit +14 %) 
puis est resté globalement stable autour de 4 % 
jusqu’à la fin 2010 (graphique 1) (5).

Graphique 1 •	Taux de croissance de l’emploi et flux d’entrées et de sorties 
	 de l’emploi (en pourcentage de l’emploi 
	 du trimestre précédent)

Champ : emploi total ; France métropolitaine.

Source : Insee, 
enquêtes Emploi 
2003-2010 
(pondérations 
longitudinales, 
séries CVS).

Graphique 2 •	Entrées selon le type de contrat de l’emploi 
	 (en pourcentage de l’emploi total du trimestre précédent)
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Source : Insee, 
enquêtes Emploi 
2003-2010 
(pondérations 
longitudinales, 
séries CVS).

(4) Cela signifie  
que la baisse des 
entrées en emploi a 
contribué à faire baisser 
le taux de croissance 
trimestriel de l’emploi 
de 0,8 point.

(5) Sur la période  
2003-2010, 
les fluctuations 
conjoncturelles  
des entrées dans 
l’emploi sont plus 
fortes que celles  
des sorties de l’emploi  
(graphique 1), 
contribuant ainsi 
davantage aux 
variations de l’emploi. 
Dans les années 
quatre-ving-dix ,  
les contributions  
des entrées 
apparaissaient en 
revanche proches  
de celles des sorties 
[3]. Il est possible que 
la hausse de l’intérim 
et des CDD dans les 
années quatre-vingt-
dix aient modifié les 
dynamiques à l’œuvre 
lors des crises.

Forte contraction des entrées 
en CDD début 2008 ; baisse 
plus progressive des entrées en CDI 
au cours de l’année 2008

Moins de 10 % des entrées et des sorties de l’em-
ploi concernent l’emploi non salarié sur la période 
2007-2010. Les sorties de l’emploi non sala-
rié, assez heurtées, ne présentent pas d’inflexion 
marquée entre la fin 2007 et la mi-2010 alors que 
les entrées en emploi non salarié se sont accrues à 
partir de début 2009.

Pour les salariés, les taux d’entrées en emploi 
ont diminué pour tous les types de contrat dès 
le début 2008 même si l’ampleur et la périodicité 

Notes : seules les transitions du non-emploi vers un emploi en CDD ou en CDI sont décrites par ce graphique. 
Les transitions d’un contrat en CDD vers un contrat en CDI et celles d’un contrat en CDI vers un contrat en CDD 
sont décrites au graphique 6.

Champ : emploi total ; France métropolitaine.


Feuil1

		Vertical				entrees en %		sorties en %		tx croissance emploi

		2003T1

		2003T2				0.0349650653		0.039866123		-0.0025443373

		2003T3				0.0379905833		0.0370943821		-0.0010024347

		2003T4				0.03828463		0.0388447127		-0.0000121676

		2004T1				0.0413433008		0.0387933041		0.0016621554

		2004T2				0.0394948056		0.0383165496		0.0030796885

		2004T3				0.0407827227		0.0376030049		0.0014663299

		2004T4				0.0402301073		0.0389293598		0.0017431934

		2005T1				0.0413705302		0.0377831777		0.0025813316

		2005T2				0.0404648251		0.0383653334		0.0040398399

		2005T3				0.038134569		0.04004522		-0.0029909651

		2005T4				0.0386662023		0.038692441		0.0000673917

		2006T1				0.0392994578		0.0376483735		0.0010721006

		2006T2				0.0414188295		0.0406505639		0.0027983449

		2006T3				0.042461648		0.0361667142		0.005742033

		2006T4				0.0414621739		0.0371145348		0.0044015156

		2007T1				0.0405893266		0.0387222837		0.0018135273

		2007T2				0.0425049094		0.0375503417		0.0057005161

		2007T3				0.0423124858		0.0365271373		0.0051557278

		2007T4				0.0427496988		0.0368615646		0.0064024543

		2008T1				0.0401593336		0.0361337619		0.004292127

		2008T2				0.0363762525		0.0358678122		0.0002364767

		2008T3				0.0357853696		0.03577168		-0.0003427454

		2008T4				0.0377724965		0.0364074786		0.0014919066

		2009T1				0.0342811204		0.0414797476		-0.0062394935

		2009T2				0.0360648957		0.0384298036		-0.0025150557

		2009T3				0.0377443761		0.0413297252		-0.0036300349

		2009T4				0.0396008503		0.040295384		-0.0017114582

		2010T1				0.0421670944		0.038643284		0.0041583526

		2010T2				0.0406731866		0.0393909293		0.0014303709

		2010T3				0.0394306899		0.0394936884		0.0002503579

		2010T4				0.0378872675		0.0377046881		-0.0001162388

						Graphique 1
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séries

		Vertical												entrées CDD %		entrées CDI %		entrées intérim %

		2003T1

		2003T2												0.0134922931		0.0125551014		0.0040411106

		2003T3												0.0170497708		0.0121749656		0.0054863679

		2003T4												0.017644559		0.0131973624		0.0049313352

		2004T1												0.0172565449		0.0144943821		0.0055105064

		2004T2												0.0165563852		0.0143830253		0.0055113027

		2004T3												0.0168463794		0.0147828262		0.0051778355

		2004T4												0.0171492194		0.0132307374		0.0061463868

		2005T1												0.0171731017		0.013442318		0.0055443157

		2005T2												0.0168676823		0.013450576		0.005545371

		2005T3												0.0153199183		0.012817486		0.0061436589

		2005T4												0.0147628794		0.0123730369		0.0060765194

		2006T1												0.0159601906		0.012641948		0.0062911197

		2006T2												0.0177580796		0.0111074703		0.0063554793

		2006T3												0.0182090013		0.0151657162		0.0053107101

		2006T4												0.0175434983		0.0147493687		0.0052168258

		2007T1												0.015964375		0.0143296931		0.0062332262

		2007T2												0.0185209913		0.014873076		0.0053112359

		2007T3												0.0181446412		0.0139265868		0.005927924

		2007T4												0.0181690324		0.0151513001		0.0060981967

		2008T1												0.0166022313		0.0140487192		0.0056414393

		2008T2												0.0139939908		0.0128018306		0.0055933771

		2008T3												0.0147460735		0.0128065164		0.005668849

		2008T4												0.0165277675		0.0125217739		0.46%

		2009T1												0.0147543225		0.0104621491		0.45%

		2009T2												0.0152935613		0.0128487787		0.48%

		2009T3												0.0171560627		0.0119094305		0.45%

		2009T4												0.0160027019		0.0125402102		0.0058829157

		2010T1												0.0180684723		0.0127285028		0.0055591197

		2010T2												0.0185052984		0.0122074471		0.0059904137

		2010T3												0.0160210737		0.0126759318		0.0055774758

		2010T4												0.017202736		0.0118976224		0.005205049

														Graphique 2
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Champ : emploi total ; France métropolitaine.

(6) Bien que  
les évolutions assez 
chahutées au trimestre 
le trimestre incitent 
à la prudence dans 
les interprétations, 
les entrées en CDD 
semblent se replier 
assez nettement  
au 2e semestre 2010.

(7) En 2008, la baisse 
des entrées en CDI 
mesurée à partir 
des mouvements 
de main-d’œuvre 
(MMO, encadré 2) 
apparaît beaucoup 
plus marquée car elle 
intègre pour partie  
la diminution  
de la rotation due  
au fait qu’en période 
de basse conjoncture, 
les salariés sont 
plus réticents à 
démissionner.  
Sur l’ensemble  
de la période,  
les MMO montrent 
par ailleurs une hausse 
tendancielle des taux 
d’embauches en CDD 
et des taux de fins de 
CDD, qui reflète pour 
partie une hausse de la 
rotation des CDD [4].

des évolutions ont été contrastées entre CDD et 
CDI (graphique 2). Les entrées sur un emploi en 
CDD se sont ainsi rétractées de façon marquée 
au début de l’année 2008 (-0,4 point entre le 
4e trimestre 2007 et le 2e trimestre 2008) avant 
d’amorcer une reprise à la hausse jusqu’au 
2e trimestre 2010 où elles retrouvent un niveau 
proche de celui de 2007 (6). Les entrées en CDI ont 
également diminué de façon marquée mais d’une 
manière plus progressive tout au long de l’année 
2008 (-0,5 point entre le 4e trimestre 2007 et le 
1er trimestre 2009). Elles se sont ensuite nette-
ment accrues entre les 1er et 2e trimestres 2009 
avant de se stabiliser autour de 1,2 %, niveau 
encore bien inférieur à celui observé en 2007  
(1,5 % au 4e trimestre) (7).

Par rapport aux autres types de contrats, les 
entrées en emploi via une mission d’intérim se 
sont ajustées de façon un peu décalée : après être 
restée stable au cours des trois premiers trimestres 
de l’année 2008, la part des entrées en intérim 
dans l’emploi total a chuté assez fortement au  
4e trimestre (-0,1 point) et s’est stabilisée à 
moins de 0,5 % au cours 
des trois trimestres suivant.  
Au 4e trimestre 2009, les 
entrées en mission d’intérim 
ont connu une forte augmen-
tation, retrouvant un niveau 
proche de celui observé début 
2008.

Forte augmentation 
du taux de sorties de CDI 
entre la mi 2008 
et la mi-2009

Au cours de la crise, l’évo-
lution du taux de sorties de 
l’emploi (graphique 3) s’ex-
plique en particulier par une 
forte augmentation du taux 
de sortie de CDI entre les 
3e trimestres 2008 et 2009  
(+0,6 point) suivie d’une 
diminution moins marquée  
(-0,3 point entre le 3e tri- 
mestre 2009 et le 4e tri- 
mestre 2010). Fin 2010, le 
taux de sortie de CDI restait 
ainsi plus élevé qu’avant la 
crise (1,7 % contre 1,5 % au 
2e trimestre 2008). L’augmen- 
tation du nombre des sorties de 
CDD a été plus limitée et plus 
concentrée dans le temps : le 
taux de sorties de ce type de 
contrat a augmenté de 0,2 
point entre le 4e trimestre 2008 
et le 1er trimestre 2009. Après 
une stabilisation autour de 

Graphique 3 • Sorties selon le type de contrat de l’emploi 
	 (en pourcentage de l’emploi total du trimestre précédent) 

Source : Insee, 
enquêtes Emploi 
2003-2010 
(pondérations 
longitudinales, 
séries CVS).

Graphique 4 • Sorties selon le motif de la fin d’emploi 
	 (en pourcentage de l’emploi total du trimestre précédent)

Champ : emploi total ; France métropolitaine.

1,4 %, il a diminué au 2nd semestre 2010. Enfin, 
relativement aux CDD et aux CDI, la hausse des 
sorties de mission d’intérim s’observe de façon 
plus précoce : le taux de sortie de mission d’in-
térim a augmenté continûment au cours de l’an-
née 2008 (+0,2 point d’emploi total entre les 
1er trimestres 2008 et 2009) avant de diminuer 
entre le début 2009 et la mi-2010 pour retrouver 
fin 2010 un taux proche de celui observé début 
2008 (0,4 %).

Une forte hausse des licenciements 
entre l’été 2008 et l’été 2009

L’enquête Emploi ne fournit pas d’information 
directe sur la façon dont la rupture du contrat 
s’est faite. Toutefois, les enquêtés qui n’occupent 
pas d’emploi répondent à des questions sur la 
raison de leur situation. À partir de ces réponses, 
il est possible de construire des séries de sorties 
d’emploi suite à un licenciement ou à une démis-
sion (graphique 4). 
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Feuil1

		Vertical		sorties pour licenciement %		sorties pour demission %		sorties en %

		2003T1

		2003T2		0.0042894027		0.0029938433		0.039866123

		2003T3		0.0055839481		0.0025105902		0.0370943821

		2003T4		0.0056967661		0.0028355112		0.0388447127

		2004T1		0.0059746368		0.0029606134		0.0387933041

		2004T2		0.0054363552		0.0030602863		0.0383165496

		2004T3		0.0045722168		0.0035187291		0.0376030049

		2004T4		0.004832466		0.003581763		0.0389293598

		2005T1		0.0055700029		0.0028447404		0.0377831777

		2005T2		0.0058435885		0.0027258355		0.0383653334

		2005T3		0.0056249476		0.0030480628		0.04004522

		2005T4		0.0052903253		0.0027002857		0.038692441

		2006T1		0.0041704052		0.0029364815		0.0376483735

		2006T2		0.0051830527		0.0030971454		0.0406505639

		2006T3		0.0040532656		0.002220558		0.0361667142

		2006T4		0.005119245		0.0026343734		0.0371145348

		2007T1		0.0049789287		0.0043812625		0.0387222837

		2007T2		0.0046030239		0.0025384791		0.0375503417

		2007T3		0.0049113045		0.0027820721		0.0365271373

		2007T4		0.0041415517		0.0025095908		0.0368615646

		2008T1		0.0042130084		0.0022757918		0.0361337619

		2008T2		0.0045584767		0.002102065		0.0358678122

		2008T3		0.0042538361		0.0021458525		0.03577168

		2008T4		0.0048451902		0.0020700186		0.0364074786

		2009T1		0.0060247114		0.0012930409		0.0414797476

		2009T2		0.0055788369		0.0017404401		0.0384298036

		2009T3		0.006721553		0.0020092311		0.0413297252

		2009T4		0.0059938209		0.001679253		0.040295384

		2010T1		0.0049286265		0.0023073835		0.038643284

		2010T2		0.0052727086		0.0021929447		0.0393909293

		2010T3		0.0042808899		0.002005529		0.0394936884

		2010T4		0.004452792		0.0025338659		0.0377046881
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Feuil1

		Vertical		sorties CDI %		sorties CDD %		sorties intérim %

		2003T1

		2003T2		0.0177838934		0.0148808935		0.0034616222

		2003T3		0.0153274277		0.0135873134		0.0037437716

		2003T4		0.0164862912		0.0134808993		0.0041905708

		2004T1		0.0165944937		0.0134631156		0.0045339228

		2004T2		0.0150741648		0.0139294799		0.0047700577

		2004T3		0.0167872709		0.013399369		0.0045987678

		2004T4		0.0177342836		0.0137915455		0.0037146248

		2005T1		0.0164094834		0.013513361		0.0045288647

		2005T2		0.018698715		0.0124723135		0.0039606221

		2005T3		0.0189054138		0.0132969215		0.0043255816

		2005T4		0.0169450462		0.0139351465		0.0046748575

		2006T1		0.0164286456		0.0131625282		0.0046882869

		2006T2		0.0190793951		0.0136971946		0.0045529004

		2006T3		0.0141956119		0.0134893843		0.0045708562

		2006T4		0.0144910899		0.0137117459		0.0045819973

		2007T1		0.0177418584		0.0136886382		0.0043142842

		2007T2		0.0151290916		0.0130472244		0.0053871158

		2007T3		0.0150834424		0.0135637522		0.0044643771

		2007T4		0.0157714647		0.0127301445		0.0041189418

		2008T1		0.0146407441		0.0131756376		0.0040574562

		2008T2		0.01531598		0.0130935555		0.0045625452

		2008T3		0.0144707155		0.0127974995		0.0047969621

		2008T4		0.0159518285		0.0122714154		0.0055560067

		2009T1		0.0182441091		0.0145185991		0.0057742491

		2009T2		0.0167856101		0.0131131298		0.0048995618

		2009T3		0.0200306314		0.01391122		0.0043106616

		2009T4		0.0186477001		0.0142860033		0.0038438712

		2010T1		0.0176881857		0.0136182622		0.0039419516

		2010T2		0.0178608197		0.0141835045		0.0034830608

		2010T3		0.0178360358		0.0136628983		0.0044098936

		2010T4		0.0165424711		0.013195299		0.0043547467
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Champ : emploi total ; France métropolitaine.

Source : Insee, 
enquêtes Emploi 
2003-2010 
(pondérations 
longitudinales, 
séries CVS).

(8) Les faibles 
fluctuations  
des sorties vers  
le non-emploi suite 
à une démission 
contrastent avec  
la forte cyclicité  
de l’ensemble  
des sorties pour 
démission retracée par 
les statistiques sur  
les mouvements  
de main d’œuvre  
(encadré 2).  
En effet, une large 
part des démissions 
correspondent  
à des mouvements 
entre entreprises  
pour prendre  
un autre emploi.  
Ces mouvements ne 
sont pas pris en 
compte ici puisqu’ils  
ne s’accompagnent 
pas d’un passage  
par le non-emploi. 
Ils sont par nature 
davantage soumis 
aux fluctuations 
conjoncturelles.

(9) Pour les seniors,  
cet accroissement  
des sorties d’emploi 
début 2009 faisait 
toutefois suite  
à une diminution  
de 26% des sorties 
entre les 4e trimestres 
2007 et 2008.

Les licenciements ont contribué en large 
partie à la hausse des sorties d’emploi entre le  
3e trimestre 2008 et le 3e trimestre 2009, puis 
ensuite à leur baisse. En revanche, l’évolution des 
sorties d’emploi consécutives à une démission a 
un profil différent, notamment au 1er trimestre 
2009 : alors que les licenciements ont augmenté 
au cours de ce trimestre, les démissions se sont 
contractées, passant de 0,2 à 0,1 % de l’emploi 
total. En dehors de ce recul temporaire, le taux de 
sortie de l’emploi suite à une démission a été rela-
tivement stable (8).

Les ouvriers et les employés,  
principalement touchés par la hausse 
des sorties de l’emploi début 2009

Alors que la baisse des entrées en emploi en 
2008 a concerné dans des proportions rela-
tivement proches les ouvriers (-24 % entre le 
4e trimestre 2007 et le 1er tri- 
mestre 2009), les employés  
(-20 %), les professions inter-
médiaires (-25 %) et les cadres 
(-23 %), ce sont surtout les 
ouvriers et les employés qui 
ont connu des sorties de l’em-
ploi accrues début 2009 : le 
nombre de leurs sorties d’em-
ploi a augmenté respective-
ment de 28 % et de 17 % au 
1er trimestre 2009 alors que 
celui des deux autres caté-
gories est resté relativement 
stable. Les sorties de l’emploi 
des ouvriers ont continué à 
progresser jusqu’au 3e trimestre 
2009 avant de diminuer pour 
retrouver fin 2010 un niveau à 
peine supérieur à celui d’avant 
crise alors qu’elles restent à un 
niveau durablement plus élevé 
pour les employés.

Sur la période 2003-2010, 
plus de la moitié des entrées et 
sorties d’emploi ont concerné 
des jeunes de moins de 30 
ans : 54 % des entrées contre 
respectivement 35 % et 11 % 
pour les 30-49 ans et les 
seniors (de 50 ans ou plus) ;  
62 % des sorties contre respec-
tivement 14 % et 23 % pour 
les 30-49 ans et les seniors. Les 
entrées et sorties d’emploi des 
jeunes contribuent donc forte-
ment aux entrées et sorties 
observées au niveau global.

Analysées au niveau de chacune 
des tranches d’âge, les entrées 
et sorties de l’emploi montrent 

Graphique 5 • Emploi total, emploi en CDD, et emploi en mission d’intérim
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Graphique 6 •	Transitions vers et hors l’emploi en CDD 
	 (en pourcentage de l’emploi en CDD du trimestre précédent)  
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quelques différences d’évolution sur la période 
2008-2010. Les seniors apparaissent ainsi 
un peu moins touchés par la diminution des 
entrées en emploi en début de période : entre le  
4e trimestre 2007 et le 1er trimestre 2009, le 
nombre d’entrées en emploi a baissé de 17 % 
pour les personnes âgées de 15 à 29 ans, et 
de 21 % dans la tranche d’âge de 30 à 49 ans, 
contre 12 % pour les seniors de 50 ans ou plus. 
La reprise des embauches entre les 1er trimestres 
2009 et 2010 semble en revanche plus accentuée 
pour les seniors : le nombre d’entrées en emploi 
des personnes de 50 ans ou plus a augmenté de  
44 % entre ces deux dates, alors que l’accrois- 
sement a été de l’ordre de 22 % pour les moins 
de 50 ans. L’augmentation des sorties d’emploi 
constatée au 1er trimestre 2009 semble, pour sa 
part, avoir un peu moins touché les jeunes de 
moins de 30 ans (+12 %) que les seniors et les 
personnes âgées de 30 à 49 ans (+17 % dans 
chacune de ces tranches d’âge (9)).

Source : Insee, 
enquêtes Emploi 
2003-2010 
(séries CVS).


Feuil1

		Vertical		Emploi		emploi CDD		Emploi Intérim

		2003T1		24738		2101		443

		2003T2		24675		1945		436

		2003T3		24650		1975		454

		2003T4		24650		1994		456

		2004T1		24691		1974		480

		2004T2		24767		1955		470

		2004T3		24803		1980		451

		2004T4		24846		1978		480

		2005T1		24911		1995		485

		2005T2		25011		2043		500

		2005T3		24936		2049		536

		2005T4		24938		2001		548

		2006T1		24965		2055		539

		2006T2		25035		2064		564

		2006T3		25178		2060		541

		2006T4		25289		2055		510

		2007T1		25335		2072		542

		2007T2		25480		2131		530

		2007T3		25611		2158		544

		2007T4		25775		2218		567

		2008T1		25886		2208		565

		2008T2		25892		2096		569

		2008T3		25883		2076		561

		2008T4		25921		2142		503

		2009T1		25760		2070		457

		2009T2		25695		2100		414

		2009T3		25602		2130		373

		2009T4		25558		2068		432

		2010T1		25664		2154		426

		2010T2		25701		2204		463

		2010T3		25707		2181		479

		2010T4		25704		2223		501
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Feuil1

		Vertical		entrees CDD en % CDD		sorties CDD en % CDD		CDD vers CDI en % CDD		CDI vers CDD en % CDD

		2003T1

		2003T2		0.1588761466		0.1752273695		0.1081427785		0.0379751326

		2003T3		0.2162827449		0.1723601731		0.0817742069		0.0417458791

		2003T4		0.2202647031		0.1682879291		0.0850408113		0.0430273247

		2004T1		0.2133582388		0.1664566491		0.0959601968		0.0351791727

		2004T2		0.2070389759		0.1741893063		0.0870004132		0.0373024377

		2004T3		0.2134488508		0.1697741599		0.0868865878		0.0409854494

		2004T4		0.2148251618		0.1727641896		0.083342282		0.0356773461

		2005T1		0.2156891638		0.1697238847		0.0863996002		0.0336139037

		2005T2		0.2106493169		0.1557584662		0.0746017271		0.0390763922

		2005T3		0.1875731281		0.1628040767		0.0676520478		0.034640427

		2005T4		0.1796588345		0.1695856277		0.0664463199		0.0333866041

		2006T1		0.1988918345		0.1640280769		0.0705625412		0.0364703522

		2006T2		0.2157581537		0.1664189755		0.0789175909		0.0307574532

		2006T3		0.2208889838		0.1636364541		0.0944309351		0.0256530802

		2006T4		0.2144739088		0.1676297215		0.0879811769		0.039194976

		2007T1		0.1964306764		0.1684292968		0.0757175308		0.0411912458

		2007T2		0.2264363266		0.15951444		0.0780887265		0.037082006

		2007T3		0.2169526218		0.1621796525		0.0827338877		0.0348736194

		2007T4		0.2156330716		0.151083454		0.0877351116		0.0327471346

		2008T1		0.1929286562		0.1531094228		0.0919379187		0.0316614724

		2008T2		0.1640850068		0.1535270518		0.1013504243		0.0349114309

		2008T3		0.1821814446		0.1581076447		0.0819610594		0.0393400856

		2008T4		0.2060783844		0.153007565		0.0713213118		0.0310956171

		2009T1		0.1785719801		0.1757190135		0.0722843871		0.0318516761

		2009T2		0.1903174831		0.1631835658		0.0609843134		0.0317655515

		2009T3		0.2098672295		0.1701736144		0.0638038743		0.0281619264

		2009T4		0.1923308905		0.1716984892		0.075034751		0.0331805643

		2010T1		0.2232670467		0.1682770487		0.0669377469		0.0355151794

		2010T2		0.2204418879		0.1689590977		0.069852847		0.0323084347

		2010T3		0.1868452828		0.1593431341		0.0720015499		0.0376216968

				0.2027208996		0.1554963632		0.0785983826		0.0334671391
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Des transitions CDD-CDI en baisse 
entre la mi-2008 et la mi-2009

L’emploi en CDD a fortement baissé entre les  
1er trimestres 2008 et 2009 (-6,2 %), puis s’est 
stabilisé pour repartir à la hausse en 2010 (+7,5 % 
entre les 4e trimestres 2009 et 2010) (graphique 5). 
L’emploi en mission d’intérim a diminué plus tardi-
vement (-33 % entre les 3e trimestres 2008 et 2009 
selon l’enquête Emploi (10)) avant de se redresser à 
partir du 4e trimestre 2009 (graphique 5).

La dynamique de l’emploi en CDD reflète pour 
partie les transitions entre le non-emploi et l’em-
ploi en CDD mais également les transitions entre 
les CDD et les autres types de contrats (CDI, 
intérim).

Les transitions d’un CDD à un CDI sont assez 
nombreuses. Leur volume a représenté 8,3 % de 
l’emploi en CDD en moyenne 
chaque trimestre de 2003 à 
2007, soit la moitié du volume 
des sorties de CDD vers le non 
emploi (16,6 % de l’emploi 
en CDD en moyenne chaque 
trimestre sur la même période). 
Ces transitions recouvrent à la 
fois des mobilités internes aux 
entreprises – l’employeur choi-
sissant de prolonger le CDD par 
un contrat à durée indétermi-
née et des mobilités externes, 
via un changement d’entre-
prise. Les transitions entre CDD 
et CDI ont fortement baissé entre 
les 2e trimestres 2008 et 2009  
(-4 points d’emploi total), reflétant 
la chute des embauches en CDI. 
Les sorties de l’emploi après un 
CDD ont a contrario augmenté, 
mais de façon plus concentrée sur 
la fin d’année (+2,3 points entre le 
4e trimestre 2008 et le 1er trimes- 
tre 2009). Les autres transitions 
(notamment intérim vers CDD) 
sont faibles et sont restées relati-
vement stables de 2008 à 2010.

Baisse des entrées en 
emploi à temps partiel en 
2008, suivie d’une hausse 
en 2009

L’emploi à temps partiel a dimi-
nué plus précocement que l’em-
ploi total (graphique 7). La part 
des personnes travaillant à temps 
partiel parmi les personnes 
en emploi a diminué tout au 
long de l’année 2008 (passant  
de 17,3 % à 16,8 % entre les 

4e trimestres 2007 et 2008) avant d’augmenter 
fortement entre  les 4e trimestres 2008 et 2009 (+1,1 
point) pour se stabiliser à un niveau élevé (17,8 % 
en 2010).

La dynamique de l’emploi à temps partiel reflète 
pour partie les transitions entre le non emploi et 
l’emploi à temps partiel mais aussi les transitions 
entre emplois à temps complet et emplois à temps 
partiel. Ces dernières transitions peuvent se faire sur 
un même poste, ou bien en changeant d’entreprise. 
En moyenne 4,2 % des personnes à temps partiel 
ont un emploi à temps complet le trimestre suivant 
sur la période 2005-2010, sans évolution cyclique 
marquée (graphique 8). L’ordre de grandeur est 
sensiblement le même, bien que légèrement inférieur 
(3,5 %) pour les transitions entre temps complet et 
temps partiel. Au total, la baisse de l’emploi à temps 
partiel observée au cours de l’année 2008 puis sa 
reprise en 2009 semble avoir essentiellement résulté 
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(10) Cette diminution 
est plus tardive que 
celle enregistrée pour  
le nombre 
d’intérimaires  
en fin de trimestre 
recensé par la Dares 
à partir des données 
administratives  
de Pôle emploi.  
Selon cette source, 
l’emploi intérimaire a 
baissé d’environ un 
tiers entre  les 
1er trimestres 2008 et 
2009, avant de repartir 
à la hausse.

Champ : emploi total ; France métropolitaine.

Graphique 7 • Emploi total et emploi à temps partiel  
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Graphique 8 •	 Transitions vers et hors l’emploi à temps partiel  
	 (en pourcentage de l’emploi à temps partiel 
	 du trimestre précédent)  

Champ : emploi total ; France métropolitaine.

Source : Insee, 
enquêtes Emploi 
2003-2010 
(séries CVS).

Source : Insee, 
enquêtes Emploi 
2003-2010 
(pondérations 
longitudinales, 
séries CVS).


Feuil1

		Vertical		Emploi		Emploi temps partiel		Part de l'emploi à temps partiel

		2003T1		24737.9036992805		4102.7880056248		0.1658502699

		2003T2		24674.9621275306		4095.3531461388		0.1659720135

		2003T3		24650.2270898977		4097.4495666163		0.1662236032

		2003T4		24649.9271559325		4092.3202390934		0.1660175388

		2004T1		24690.8991661992		4074.3746791068		0.1650152411

		2004T2		24766.9394447979		4143.6965241459		0.1673075728

		2004T3		24803.2559480784		4199.3555050302		0.169306623

		2004T4		24846.492818906		4226.8048379778		0.1701167593

		2005T1		24910.6298564		4300.7584552962		0.1726475196

		2005T2		25011.2648124293		4316.4012820628		0.1725782888

		2005T3		24936.4569920897		4301.2021356197		0.1724864979

		2005T4		24938.1375018504		4267.9182744108		0.1711402174

		2006T1		24964.8736928874		4266.5781058922		0.1709032522

		2006T2		25034.7340199673		4332.7917078681		0.17307121

		2006T3		25178.484289175		4338.4173989818		0.1723065356

		2006T4		25289.3077798043		4403.9164935712		0.1741414408

		2007T1		25335.1706299963		4413.2985492637		0.1741965197

		2007T2		25479.594177066		4426.2907843315		0.1737190457

		2007T3		25610.9600302505		4427.5720234343		0.1728780186

		2007T4		25774.9330323254		4466.7593844535		0.1732985835

		2008T1		25885.5623180049		4446.912595067		0.1717912302

		2008T2		25891.683649469		4394.8974682648		0.1697416641

		2008T3		25882.809394649		4377.0014379719		0.1691084368

		2008T4		25921.4241287582		4365.7053355827		0.1684207362

		2009T1		25759.6875712476		4355.867677103		0.169096293

		2009T2		25694.9005216106		4438.1409405542		0.1727245815

		2009T3		25601.6271356714		4480.0642645033		0.1749913879

		2009T4		25557.8110207252		4583.1439856933		0.1793245901

		2010T1		25664.0894105262		4570.588542705		0.178092761

		2010T2		25700.7985764037		4586.80120571		0.1784692095

		2010T3		25707.2329741876		4602.2515488065		0.179025551

		2010T4		25704.2447970672		4571.8927999719		0.177865284
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Feuil1

		Vertical		entrées TP		sorties TP		TP vers TC		TC vers TP		Tx croissance emploi TP

		2003T1

		2003T2		0.0815523442		0.0760114051		0.0512368409		0.0378617298		-0.0018121481

		2003T3		0.0883894705		0.0788450206		0.0473840808		0.0393166492		0.0005119022

		2003T4		0.0866470626		0.0814996946		0.0511543123		0.0365534509		-0.0012518342

		2004T1		0.0865983589		0.0711349228		0.0574487906		0.0326394275		-0.0043851798

		2004T2		0.0858349885		0.069268758		0.0395458587		0.0364397507		0.0170141066

		2004T3		0.0874117718		0.0750836515		0.0423526745		0.0349938446		0.0134322049

		2004T4		0.0875876105		0.0776684269		0.0385412666		0.0350913822		0.0065365585

		2005T1		0.0863049882		0.0712479094		0.0383345777		0.035950636		0.0174963407

		2005T2		0.0836957018		0.0750454086		0.0428812651		0.035111199		0.0036372251

		2005T3		0.0738956481		0.0688940176		0.0407366822		0.0348434086		-0.0035212543

		2005T4		0.0733123817		0.0701199788		0.0399093053		0.0332005671		-0.0077382695

		2006T1		0.078582601		0.0706746691		0.0377489084		0.0396742376		-0.0003140099

		2006T2		0.0844131245		0.0714531814		0.0382979994		0.0311146439		0.0155191351

		2006T3		0.0958173438		0.0607188812		0.0437330734		0.0355433015		0.0012983987

		2006T4		0.0856962508		0.0643970869		0.0445649357		0.0343793191		0.0150974626

		2007T1		0.0871152274		0.068707494		0.0437288817		0.0333814901		0.0021303891

		2007T2		0.0900223962		0.0660276075		0.0389216507		0.0320721853		0.0029438831

		2007T3		0.0843498287		0.0691800426		0.0455397804		0.0375449879		0.0002894611

		2007T4		0.0866347757		0.0660021954		0.0400866876		0.0403932112		0.0088507563

		2008T1		0.0834847717		0.0672548183		0.0446426497		0.0335825869		-0.0044432188

		2008T2		0.0732331192		0.0651600456		0.0468235727		0.0310628087		-0.0116969078

		2008T3		0.0740190005		0.063681791		0.044128007		0.0307228507		-0.0040720018

		2008T4		0.07821142		0.0632437499		0.047526961		0.0382064328		-0.0025807856

		2009T1		0.0704886355		0.068521135		0.0421621628		0.0420463435		-0.002253395

		2009T2		0.079759549		0.0608437914		0.0427122206		0.0414989337		0.0188879162

		2009T3		0.0792914479		0.068199227		0.0410753592		0.0348646909		0.0094461452

		2009T4		0.0849662812		0.0691836092		0.0406858459		0.0334218972		0.0230085363

		2010T1		0.0811983369		0.0655111051		0.0418380058		0.0339028528		-0.0027394826

		2010T2		0.0803231451		0.0701374357		0.0422067386		0.0267567265		0.0035471718

		2010T3		0.0844320339		0.0737573088		0.0439975565		0.0390087219		0.0033684353

		2010T4		0.0688356142		0.0722924815		0.0459643278		0.0357390501		-0.0065964992

				Graphique 8
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l’augmentation de la part des salariés à temps 
partiel (0,2 point). L’évolution, faible, des heures 
travaillées par les salariés à temps partiel a eu, 
pour sa part, peu d’impact.

Le nombre moyen d’heures effectivement travail-
lées par les salariés du privé par semaine s’est en 
partie redressé en 2010, avec une progression 
de 0,6 % par rapport à 2009. Dans un contexte 
où la fréquence du temps partiel s’est accrue en 
moyenne annuelle, cette évolution s’explique 
surtout par le redressement des heures travaillées 
des salariés à temps complet et par la baisse du 
chômage partiel.

Graphique 10 •	Part des salariés du privé en situation de chômage partiel 
	 ou technique lors de la semaine de référence

Graphique 9 •	Nombre d’heures effectivement travaillées 
	 au cours de la semaine de référence

Note : la semaine de référence correspond à la semaine (du lundi au dimanche) sur laquelle portent les principales 
questions de l’enquête. L’interrogation du ménage se déroule dans les deux semaines et deux jours qui suivent 
une semaine de référence donnée. 

Champ : salariés du privé ; France métropolitaine.

Source : Insee, 
enquêtes Emploi 
2003-2010 
(séries CJO-CVS).

Source : Insee, 
enquêtes Emploi 
2003-2010 
(séries CVS).

Note : la semaine de référence correspond à la semaine (du lundi au dimanche) sur laquelle portent les principales 
questions de l’enquête. L’interrogation du ménage se déroule dans les deux semaines et deux jours qui suivent 
une semaine de référence donnée. 

Champ : salariés du privé ; France métropolitaine.

de la contraction puis de la hausse des entrées sur un 
emploi à temps partiel.

Le tertiaire a été davantage concerné par la progres-
sion du temps partiel, en moyenne annuelle, entre 
2008 et 2010 : la part du travail à temps partiel a 
augmenté d’un point dans ce secteur, s’établissant à 
21,3 % en 2010 après 20,7 % en 2009 et 20,3 % 
en 2008. En comparaison, dans l’industrie, habituel-
lement peu utilisatrice de temps partiel, cette propor-
tion est restée relativement stable (passant de 6 % 
en 2008 à 6,2 % en 2010).

La progression du temps partiel entre 2008 
et 2010 a davantage concerné les ouvriers que 
les autres catégories de sala-
riés. En 2010, 10,9 % des 
ouvriers étaient à temps partiel, 
soit une proportion en hausse 
de 17 % par rapport à 2008.  
En comparaison, la progression a 
été de 3,7 % pour les employés 
et de 4,6 % pour les profes-
sions intermédiaires qui comptent 
respectivement 31,7 % et 15,2 % 
de personnes à temps partiel en 
2010. Le recours au temps partiel 
a faiblement progressé chez les 
cadres (10,5 % en 2010, soit une 
augmentation de 3,1 %).

Une baisse de la durée  
du travail en 2009

Le nombre moyen d’heures 
hebdomadaires travaillées par 
les salariés du privé a diminué 
entre la fin-2008 et la mi-2009, 
sous l’effet conjoint de l’accrois-
sement du travail à temps partiel, 
d’un recours accru au chômage 
partiel et de la diminution du 
temps de travail des salariés 
à temps complet. En 2009, le 
nombre moyen d’heures hebdo-
madaires travaillées par les sala-
riés du privé a ainsi diminué 
de 1,1 % par rapport à 2008 
(graphique 9). L’augmentation 
de la part des salariés en situa-
tion de chômage partiel ou tech-
nique a contribué à cette baisse  
à hauteur d’un tiers environ. 
Hors situations de chômage 
partiel, la diminution de la 
durée moyenne du travail 
par semaine a été de 0,8 %. 
Cette baisse reflète pour les 
trois quarts une diminution 
des heures travaillées des sala-
riés à temps complet (à hauteur 
de 0,6 point) et pour un quart 
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En %


Feuil1

		Année		Trimestre		Heures travaillées (à partir de des heures travaillées par les temps partiel CVS, des heures travaillées par les temps complet CVS et des heures travaillées des personnes en chômage partiel CVS)

		2004		T1		29.7906351168

				T2		30.4492717369

				T3		29.9292317495

				T4		29.9775411481

		2005		T1		30.0157192408

				T2		30.3107305296

				T3		30.2965238376

				T4		30.0633205118

		2006		T1		30.1685347421

				T2		29.859270284

				T3		29.9348254266

				T4		29.9985377203

		2007		T1		29.9516371268

				T2		30.0727720136

				T3		30.2928952102

				T4		30.3293181999

		2008		T1		30.339610414

				T2		30.1846686643

				T3		30.5094867027

				T4		30.7760173012

		2009		T1		30.2542820779

				T2		30.3686211133

				T3		29.8278499852

				T4		30.0699072656

		2010		T1		30.2631524848

				T2		30.5224418263

				T3		30.4160216258

				T4		30.0923776396





Feuil2

		





Feuil3
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Feuil1

		2005		1		0.5%		0.3%		0.2%

				2		0.5%		0.3%		0.2%

				3		0.4%		0.3%		0.1%

				4		0.4%		0.3%		0.1%

		2006		1		0.4%		0.2%		0.1%

				2		0.2%		0.2%		0.1%

				3		0.3%		0.2%		0.1%

				4		0.3%		0.2%		0.1%

		2007		1		0.3%		0.2%		0.1%

				2		0.3%		0.1%		0.1%

				3		0.4%		0.2%		0.2%

				4		0.3%		0.2%		0.1%

		2008		1		0.1%		0.1%		0.1%

				2		0.3%		0.2%		0.1%

				3		0.2%		0.1%		0.1%

				4		0.5%		0.3%		0.2%

		2009		1		0.8%		0.5%		0.3%

				2		1.4%		1.0%		0.3%

				3		0.9%		0.8%		0.1%

				4		0.8%		0.7%		0.1%

		2010		1		0.9%		0.7%		0.2%

				2		0.5%		0.4%		0.1%

				3		0.4%		0.3%		0.1%

				4		0.8%		0.8%		0.1%
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Un recours accru au chômage partiel  
ou technique en 2009

Le chômage partiel a été l’un des moyens utili-
sés par les entreprises pour adapter la quantité 
de travail aux évolutions conjoncturelles de l’acti-
vité, dans un contexte où les pouvoirs publics ont 
procédé à plusieurs aménagements successifs en 
2008 et 2009 en vue d’en faciliter l’utilisation (11). 
L’enquête Emploi ne permet pas d’identifier direc-
tement les salariés concernés par le dispositif d’in-
demnisation au titre du chômage partiel mais 
permet de repérer les salariés déclarant avoir 
été absents au travail ou avoir réduit leur temps 
de travail pendant la semaine de référence pour 
raison de chômage partiel ou de chômage tech-
nique lié aux intempéries. Selon cette source, le 
recours au chômage partiel et technique s’est 
intensifié au dernier trimestre 2008, de façon 
cohérente avec les évolutions observées à partir 
des données administratives relatives au dispo-
sitif public d’indemnisation [5] : au 4e trimestre 
2008, près de 0,6 % des salariés du privé ont 
ainsi été en situation de chômage partiel contre 
moins de 0,2 % le trimestre précédent (graphique 
10). La proportion de salariés au chômage partiel 
ou technique a continué d’augmenter fortement 
par la suite pour culminer au 2e trimestre 2009  
(1,4 %) avant de se réduire fortement pour 
retrouver, au 3e trimestre 2010, un niveau proche 
de celui observé en milieu d’année 2007 (0,4 %). 
Le sursaut enregistré au dernier trimestre 2010 
s’explique quant à lui surtout par les situations de 
chômage technique engendrées par les intempé-
ries en fin d’année.

Les ouvriers et les salariés du secteur industriel ont 
été davantage concernés par cette forme de réduc-
tion d’activité : entre le 4e trimestre 2008 et le 
1er trimestre 2010, les salariés du 
secteur industriel et les ouvriers 
ont représenté respectivement 
54 % et 65 % des salariés en 
situation de chômage partiel, alors 
qu’ils ne comptent que pour 20 % 
et 30 % de l’ensemble des salariés 
du privé.

Les personnes placées en situation 
de chômage partiel subissent la 
fermeture temporaire d’une partie 
ou de la totalité de leur établisse-
ment, ou connaissent une réduc-
tion de l’horaire de travail pratiqué 
dans l’établissement en deçà de la 
durée légale du travail. La mise en 
œuvre du chômage partiel peut 
ainsi se traduire par des semaines 
complètes chômées ou par une 
réduction des heures hebdoma-
daires travaillées. Cette deuxième 
modalité semble avoir été la plus 
fréquente en 2009 et 2010 : en 
moyenne entre le 4e trimestre 

2008 et le 1er trimestre 2010, à peine plus d’un quart 
des salariés en situation de chômage partiel a déclaré 
ne pas avoir travaillé lors de la semaine de référence.

Hors chômage partiel, une légère 
diminution du nombre d’heures  
travaillées courant 2009

En dehors du chômage partiel et du recours aux 
contrats à temps partiel, le volume de travail des 
salariés peut être adapté aux variations de l’acti-
vité économique grâce à d’autres outils, tels que 
les heures supplémentaires, les congés, ou les 
autres formes de modulation du temps de travail.

Ces outils ont pu constituer des moyens privi-
légiés d’ajustement du temps de travail dans la 
mesure où leur usage a été facilité par des dispo-
sitions législatives prises avant la crise. La poli-
tique de réduction de la durée légale du travail 
mise en place avec les lois Robien (1996), Aubry I 
(1998) et Aubry II (2000) a favorisé la mise en 
œuvre de dispositifs de modulation et d’annua-
lisation du temps de travail qui peuvent autoriser 
une meilleure adéquation, en cours d’année, du 
volume horaire à celui nécessaire pour répondre à 
la demande [6]. Plus récemment, la loi « en faveur 
du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat » (loi 
« Tepa ») (12), entrée en vigueur le 1er octobre 
2007, a mis en place des dispositifs incitatifs au 
recours aux heures supplémentaires et complé-
mentaires. Sa mise en œuvre a pu contribuer à 
la hausse du nombre d’heures effectivement 
travaillées par semaine par les personnes à temps 
complet au cours de l’année 2008 (33,3 heures 
par semaines fin 2008 contre 32,8 un an aupara-
vant) : un salarié sur cinq en septembre 2008 était 

Graphique 11 • Nombre d’heures effectivement travaillées au cours  
	        de la semaine de référence par les salariés à temps complet 	
	        (hors situation de chômage partiel)  

Note : la semaine de référence correspond à la semaine (du lundi au dimanche) sur laquelle portent les principales 
questions de l’enquête. L’interrogation du ménage se déroule dans les deux semaines et deux jours qui suivent 
une semaine de référence donnée.

Champ : salariés du privé, hors situation de chômage partiel ; France métropolitaine.

Source : Insee, 
enquêtes Emploi 
2003-2010 
(séries CJO-CVS).

(11) En particulier,  
le contingent annuel 
d’heures indemnisables 
a été progressivement 
augmenté par l’État 
durant la crise : il est 
passé de 600 heures 
par an et par salarié à 
800 heures par an et 
par salarié en 2008. 
Dans les secteurs  
les plus touchés par  
la crise, il est passé à 
cette date à  
1 000 heures par an et 
par salarié.  
A compter du 
1er janvier 2010 le 
contingent d’heures 
indemnisables est 
étendu à 1000 
heures par an et 
par salarié dans 
toutes les branches 
professionnelles [5].

(12) Loi du 21 août 
2007 qui a instauré 
pour les salariés  
des exonérations 
fiscales et sociales  
sur la rémunération  
des heures 
supplémentaires et 
complémentaires. 
Pour les employeurs, 
elle crée  
une déduction 
forfaitaire  
de cotisations 
patronales uniquement 
sur les heures 
supplémentaires.

32,0

32,5

33,0

33,5

2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010

En heures


Feuil1

		Année		Trimestre		Heures travaillées par les personnes à temps complet (CJO-CVS)

		2004		T1		32.0691951912

				T2		32.8033571843

				T3		32.3085620714

				T4		32.2966405738

		2005		T1		32.4937155411

				T2		32.7509363661

				T3		32.737622195

				T4		32.4575571138

		2006		T1		32.4920514343

				T2		32.2234403386

				T3		32.313836649

				T4		32.4071211522

		2007		T1		32.362505421

				T2		32.5329232367

				T3		32.7290325866

				T4		32.803309929

		2008		T1		32.7967242304

				T2		32.6721859682

				T3		32.8832368493

				T4		33.2910735215

		2009		T1		32.7842168578

				T2		32.9853538926

				T3		32.3672906648

				T4		32.6526628573

		2010		T1		32.9128707319

				T2		33.1446103812

				T3		33.1035356275

				T4		32.6722033288
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Note : la semaine de référence correspond à la semaine (du lundi au dimanche) sur laquelle portent les principales 
questions de l’enquête. L’interrogation du ménage se déroule dans les deux semaines et deux jours qui suivent 
une semaine de référence donnée.

Champ : salariés du privé, hors situation de chômage partiel ; France métropolitaine.

Graphique 12 •	Nombre d’heures effectivement travaillées au cours 
	 de la semaine de référence par les salariés à temps complet	
	 selon le secteur d’activité

Note : la semaine de référence correspond à la semaine (du lundi au dimanche) sur laquelle portent les principales 
questions de l’enquête. L’interrogation du ménage se déroule dans les deux semaines et deux jours qui suivent 
une semaine de référence donnée. 

Champ : salariés du privé, hors situation de chômage partiel ; France métropolitaine.

Graphique 13 •	Nombre d’heures effectivement travaillées au cours 
	 de la semaine de référence par les salariés à temps complet 
	 selon la catégorie socioprofessionnelle

Source : Insee, 
enquêtes Emploi 
2003-2010 
(séries CJO-CVS).

Source : Insee, 
enquêtes Emploi 
2003-2010 
(séries CJO-CVS).

Graphique 14 •	Nombre d’heures supplémentaires effectuées 
	 au cours de la semaine de référence 
	 par les salariés à temps complet

employé dans une entreprise 
déclarant avoir augmenté le 
recours aux heures supplémen-
taires depuis octobre 2007 [7].

Entre le 4e trimestre 2008 et 
le 3e trimestre 2009, la durée 
du travail pour les salariés à 
temps complet, hors chômage 
partiel, s’est nettement infléchie 
(graphique 11), après avoir 
atteint un point haut fin 2008 
(13). En moyenne au cours de 
l’année, le nombre d’heures 
travaillées par les salariés à 
temps complet a été réduit de 
0,6 % par rapport au nombre 
moyen d’heures observé l’an-
née 2008 (32,9 heures). Toute- 
fois, cette contraction a été 
temporaire : fin 2009, le temps 
de travail hebdomadaire s’est 
redressé et a retrouvé en 2010 
un niveau moyen proche de 
celui observé en 2008 (33,0 
heures en moyenne).

Le nombre d’heures travaillées 
des salariés à temps complet, 
hors chômage partiel, a davan-
tage baissé dans l’industrie 
que dans les services pendant 
la crise (graphique 12) : les 
salariés à plein temps des 
secteurs industriels ont enre-
gistré une diminution de leur 
temps de travail effectif de  
1,6 % en 2009 par rapport à 
2008, alors que la réduction a 
été très faible pour les salariés 
du tertiaire (-0,4 %). En termes 
de catégories professionnelles, 
l’ajustement des heures hebdo-
madaires semble avoir été un 
levier privilégié pour adapter le 
temps de travail des salariés les 
moins concernés par des mesures 
de chômage partiel (graphique 
13). Ainsi, les ouvriers, davan-
tage exposés au chômage partiel, 
ont connu une baisse de leur 
durée de travail, hors chômage 
partiel, d’amplitude plus limi-
tée que les autres travailleurs : 
moins de -0,5  % en moyenne 
entre 2008 et 2009, contre  
-1,2 % pour les cadres, -1 % pour 
les employés et -0,7 % pour les 
professions intermédiaires.

Le fléchissement du nombre 
d’heures effectivement travail-
lées par semaine observé en 
2009 s’explique en partie par la 
réduction du nombre d’heures 

(13) Le niveau élevé 
des heures travaillées 
par les salariés  
à temps complet  
au 4e trimestre 2008 
résulte notamment  
d’un moindre recours 
aux congés  
(graphique 15).

Note 1 : une correction a été apportée à la rupture de série entre le T3 et le T4 2006.

Note 2 : la semaine de référence correspond à la semaine (du lundi au dimanche) sur laquelle portent les 
principales questions de l’enquête. L’interrogation du ménage se déroule dans les deux semaines et deux jours 
qui suivent une semaine de référence donnée.

Champ : salariés du privé, hors situation de chômage partiel ; France métropolitaine.
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Feuil1

		Année		Trimestre		Industrie (CJO-CVS)		Construction (CJO-CVS)		Tertiaire (CJO-CVS)

		2004		T1		31.5708109145		31.4623004966		32.3070808742

				T2		31.8919218474		33.244495769		33.0244129622

				T3		31.7431185809		31.7238849822		32.5053224523

				T4		31.5271737537		32.5035801339		32.4860516122

		2005		T1		31.7782122409		33.1389955478		32.6509693762

				T2		32.0153138452		32.252656827		32.9294298391

				T3		32.2075736256		32.911046294		32.8742550081

				T4		31.8325484969		32.1160008281		32.6316998902

		2006		T1		31.7175054764		32.5048746831		32.7454814017

				T2		31.3712454668		32.4459590555		32.4964928112

				T3		31.5190580069		32.4344969526		32.5693659092

				T4		31.7079754702		32.4790293481		32.6692736172

		2007		T1		32.0638597641		31.9952735965		32.4604232936

				T2		32.101048089		32.3986482849		32.7171210942

				T3		32.2679582374		32.8155388901		32.9275470752

				T4		32.2370750483		32.3369071261		32.9976237116

		2008		T1		32.173941752		32.8580676777		33.0334347173

				T2		32.2452759176		32.5417010852		32.8191969045

				T3		32.4645805404		32.3289425215		33.0777420595

				T4		32.8067080955		33.3425778793		33.4326631097

		2009		T1		32.0109526747		32.4916686919		33.0680857772

				T2		32.2237973369		32.6667188808		33.2913967771

				T3		31.5709004593		32.4080402425		32.6386278509

				T4		31.8459287522		33.0915806225		32.8451146248

		2010		T1		31.9762121176		32.4402518778		33.2762550902

				T2		32.5008406788		32.9897440092		33.3761425686

				T3		32.2236425287		32.6958489932		33.4141219359

				T4		31.9365506322		31.7242225743		32.9384287752
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Feuil1

				T4		31.598100399		31.0874058481		32.0905031646		36.4389589543

		2007		T1		31.3825001281		30.955753382		32.1948868346		36.3582909393

				T2		31.6972340244		31.1120327074		32.1224217139		36.519196174

				T3		31.9002568592		31.4383087426		32.1508084086		36.7953405784

				T4		31.8832199389		31.5916856358		32.2280891931		36.6285427016

		2008		T1		31.8455306639		31.5948882136		32.1866363084		37.0907966956

				T2		31.7637624754		31.3555387351		32.1581311441		36.7591929883

				T3		31.9959310701		31.939345028		32.2295840097		37.0011186667

				T4		32.3090816652		32.1470857563		32.4504727297		37.5261059269

		2009		T1		31.4980600342		31.9161792093		32.2797616381		36.4212865424

				T2		32.3997120797		31.6307302294		32.0884975022		37.1509937231

				T3		31.6487417986		31.1223745264		31.708178591		36.2279037757

				T4		31.9388091229		31.1531352384		31.9338803861		36.7740293345

		2010		T1		32.0190538739		31.6038110973		32.2628131374		36.8360888998

				T2		32.2359756453		31.7818850595		32.3809595124		37.1112073465

				T3		32.3629475409		31.9619295306		32.3930579975		36.6777617354

				T4		31.4108917711		31.7641742931		32.0992914921		36.3639032739
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Feuil1

		2007		2		0.7297116483

		2007		3		0.6856863017

		2007		4		0.7940267523

		2008		1		0.7579098295

		2008		2		0.7663275274

		2008		3		0.7309515204

		2008		4		0.7599469198

		2009		1		0.7493547179

		2009		2		0.7153675275

		2009		3		0.7192545394

		2009		4		0.7354771167

		2010		1		0.7673415457

		2010		2		0.7568278517

		2010		3		0.7190909749

		2010		4		0.7332411895
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supplémentaires (graphique 14). 
En moyenne par rapport à 2008, 
le nombre d’heures supplémen-
taires totales (y compris les heures 
supplémentaires non rémuné-
rées) effectuées par les salariés 
à temps complet au cours de la 
semaine de référence a diminué  
de 3 % (14). Ce phénomène 
a plus concerné le secteur des 
services (-5 %) que l’industrie, 
dans laquelle le nombre d’heures 
supplémentaires est resté relati-
vement stable (moins de 1 % 
d’augmentation). En 2010, le 
nombre moyen d’heures supplé-
mentaires effectuées s’est en 
partie rétabli (+2 % par rapport 
à 2009).

Si l’enquête Emploi permet de 
décrire l’évolution des heures 
supplémentaires, elle donne 
vraisemblablement une estima-
tion imprécise du niveau des heures supplémen-
taires effectuées. En particulier, le nombre d’heures 
supplémentaires rémunérées déclarées dans l’en-
quête Emploi apparaît nettement inférieur à celui 
renseigné par les employeurs dans d’autres sources, 
telles que l’enquête trimestrielle sur l’activité et les 
conditions d’emploi de la main-d’œuvre (Acemo) 
de la Dares ou les données collectées par l’agence 
centrale des organismes de Sécurité sociale (Acoss) 
dans le cadre des allègements de cotisations sociales 
mis en place avec la loi Tepa (15).

En complément de la diminution des heures supplé-
mentaires, le recours aux congés -qu’il s’agisse 
de congés ordinaires, de RTT, de récupération, de 
congés exceptionnels, de congés personnels, de 
congés maladie, de ponts ou de jours fériés – s’est 
légèrement accru en 2009 (graphique 15). La baisse 
du nombre d’heures de congé hebdomadaire au 
cours de la seconde moitié de l’année 2008 pour-
rait s’expliquer en partie par le rachat de jours 
de congés ou de jours de repos dans le cadre de 

5,0

6,0

7,0

8,0

2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010

En heures

Graphique 15 •	Nombre moyen d’heures de congé prises au cours 
	 de la semaine de référence par les salariés à temps complet

Note : la semaine de référence correspond à la semaine (du lundi au dimanche) sur laquelle portent les principales 
questions de l’enquête. L’interrogation du ménage se déroule dans les deux semaines et deux jours qui suivent 
une semaine de référence donnée.

Les congés comprennent les congés ordinaires, les RTT, les récupérations, les congés exceptionnels, les congés 
personnels, les congés maladie et les ponts ou jours fériés.

Champ : salariés du privé, hors situation de chômage partiel ; France métropolitaine.

Source : Insee, 
enquêtes Emploi 
2003-2010 
(série CJO-CVS).

(14) Toutefois, il avait 
fortement augmenté 
fin 2007, dans le 
contexte de la mise en 
œuvre de la loi Tepa.

(15) En moyenne  
sur la période 
précédant la mise en 
œuvre de la loi Tepa, 
les salariés à temps 
complet ont déclaré 
deux fois moins 
d’heures rémunérées 
dans l’enquête 
Emploi que ce que les 
entreprises ont déclaré 
à l’enquête Acemo [7]. 
L’écart avec les données 
Acoss collectées après  
la mise en œuvre  
de la loi Tepa (entre  
le 1er trimestre 2008  
et le 1er trimestre 2009) 
est un peu plus grand 
que celui observé avec 
les données Acemo.

(16) Le recours  
à la loi « Pa » a été  
plus modeste que  
celui de la loi « Tepa » : 
13 % des entreprises  
des secteurs 
concurrentiels non 
agricoles ont reçu des 
demandes de rachats 
de jours de forfaits, 
15 % des demandes de 
rachat de jours de RTT 
et 14 % des demandes 
de monétisation de 
jours déposés  
sur un CET [7].
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Directeur de la publication : Antoine Magnier. 
Téléphone Publications : 01.44.38.22.(60 ou 61) / Réponse à la demande : dares.communication@travail.gouv.fr 
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Abonnements : dares.communication@travail.gouv.fr 
Dépôt légal : à parution. Numéro de commission paritaire : 3124 AD. ISSN 2109 - 4128.

la loi « en faveur du pouvoir d’achat » (loi « Pa ») 
entrée en vigueur le 10 février 2008. Cette mesure 
a instauré pour une période de deux ans, en l’ab-
sence d’accord collectif le prévoyant et sur accord 
de l’employeur, la possibilité de renoncer à certains 
temps de repos ou de « monétiser » certains droits 
stockés sur un compte épargne temps (CET) (16). 
Toutefois, la baisse du volume de congés par sala-
rié fin 2008 n’a été que temporaire et les évolu-
tions très heurtées observées les années suivantes 
rendent fragiles les interprétations. En 2009, les 
salariés à temps complet ont pris en moyenne  
6,5 heures de congés par semaine, soit près de 3 % de 
plus qu’en 2008. Contrairement aux heures supplé-
mentaires, cette évolution a été plus marquée pour  
les salariés de l’industrie (+7 % contre + 2 % dans les 
services). En revanche, en 2010, le nombre hebdo-
madaire d’heures de congés des salariés du privé 
s’est replié (-3 % par rapport à 2009), notamment 
sous l’effet d’une forte baisse dans les services 
(-4 % contre -1 % dans l’industrie).

Sevane Ananian (Dares),
Étienne Debauche (Insee, au moment de la rédaction),

Corinne Prost (Insee).


Feuil1

		Année		Trimestre		Heures de congé par semaine (CJO-CVS)

		2004		1		7.1393229378

				2		6.2199720289

				3		6.8071619477

				4		6.8302085284

		2005		1		6.617980185

				2		6.5012898713

				3		6.5249189354

				4		6.7169631637

		2006		1		6.5779749843

				2		6.8070299556

				3		6.6418544552

				4		6.6390270111

		2007		1		6.7464588779

				2		6.5269300275

				3		6.3769567499

				4		6.4915172556

		2008		1		6.5069903243

				2		6.5848478891

				3		6.375688633

				4		5.8876314726

		2009		1		6.572937147

				2		6.0575333596

				3		6.9472527688

				4		6.4993868178

		2010		1		6.3647849192

				2		6.124462845

				3		6.1962534083

				4		6.7004259108
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Pour en savoir plus
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Graphique A • Part des personnes pluriactives parmi les salariés du privé 

Note : Les « salariés du privé qui ont deux employeurs ou plus » correspondent aux enquêtés qui sont 
salariés et qui déclarent exercer leur profession pour deux employeurs ou plus. Les « salariés du privé qui ont 
deux professions ou plus » correspondent aux enquêtés qui sont salariés et qui déclarent exercer une autre 
profession (salariée ou non).

Champ : salariés du privé ; France métropolitaine.

Source : Insee, enquêtes Emploi 2003-2010 (série CVS).
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Encadré 1 L’enquête Emploi de l’Insee

L’enquête Emploi est la seule source qui permet de mesurer le chômage, l’emploi et le sous-emploi en France selon les 
concepts du Bureau international du travail (BIT). Elle est menée par l’Institut national de la statistique et des études 
économiques (Insee) auprès des personnes vivant dans un ménage ordinaire. Annuelle jusqu’en 2002, l’enquête est 
devenue trimestrielle à partir de 2003, avec une collecte des données qui se déroule « en continu » toutes les semaines 
de l’année.

Un volet de l’enquête est consacré aux activités professionnelles de la personne et permet de détailler son emploi principal. 
Pour cet emploi, les salariés sont invités à décrire leur profession, leur employeur, le statut et le type de leur contrat, leur 
fonction et position professionnelle, leur revenu, et leur ancienneté dans l’entreprise. Une partie du questionnaire permet 
également de savoir, pour une semaine de référence (en général la semaine précédant l’enquête), quels ont été leurs 
horaires de travail de façon détaillée : le nombre d’heures effectivement travaillées, et en particulier le nombre d’heures 
supplémentaires et de congés 
(congés ordinaires, exceptionnels, 
de maladie, jours de RTT, de récupé-
ration, jours fériés et ponts accordés 
par l’employeur ou congé personnel 
non rémunéré), ou éventuellement 
le temps passé en chômage partiel 
ou technique (1).

Entrées et sorties de l’emploi

Les transitions du non-emploi vers 
l’emploi et de l’emploi vers le non-
emploi peuvent être mesurées 
grâce aux questions rétrospectives 
ou grâce au caractère longitudi-
nal de l’enquête Emploi. En effet, 
comme chaque logement est suivi 
pendant six trimestres, il est théo-
riquement possible d’observer 
les changements de statut d’acti-
vité de cinq sixièmes des enquê-
tés. Toutefois, cette mesure brute 
doit être « redressée » statistique-
ment car les personnes qui ne sont 
pas présentes parmi les répon-
dants d’un trimestre à l’autre ont 
des caractéristiques particulières. 
L’attrition, c’est-à-dire la perte de 
répondants au fil des trimestres, est 
spécifique dans l’enquête Emploi, 
notamment du fait des déména-
gements. Comme il s’agit d’un 
panel de logements et non pas 


Feuil1

		Année		Part des salariés du privé pluriactifs (ensemble)		Part des salariés du privé qui ont deux employeurs ou plus		Part des salariés du privé qui ont deux professions ou plus avec au moins deux employeurs différents

		2003		0.0491776388		0.0389365547		0.0129547635

				0.0476391394		0.0382489683		0.0118741691

				0.0502119601		0.0399217639		0.0127723002

				0.0512796077		0.0395172333		0.0140970201

		2004		0.0527254725		0.0399601348		0.0159954071

				0.0556230571		0.0419417273		0.0165552788

				0.0568639215		0.0443949627		0.0155019487

				0.0581392072		0.0446524693		0.0158355457

		2005		0.0564995274		0.0438212818		0.0144802057

				0.0544798697		0.0428112738		0.0133055995

				0.0562309059		0.0423194026		0.0165390567

				0.0540450751		0.0430294233		0.0132971349

		2006		0.0548912665		0.0440889411		0.0138638521

				0.05594204		0.0438149139		0.0148266709

				0.0545418444		0.0423085914		0.0150041914

				0.056195474		0.0435041761		0.0152171863

		2007		0.055861836		0.0431195091		0.0154118285

				0.057113898		0.043302321		0.0165103414

				0.0553591188		0.0423793673		0.0159029281

				0.0542967698		0.0412216888		0.0162044807

		2008		0.0554756826		0.0413386065		0.0169189965

				0.0548989156		0.0412344533		0.0160182832

				0.0560378341		0.041878491		0.0178877898

				0.0577403648		0.0426356103		0.0182072304

		2009		0.0589717436		0.04277442		0.0194643303

				0.0603617506		0.0437696015		0.0198151487

				0.061296987		0.0442556762		0.0198789242

				0.0625431041		0.0452751105		0.0204286153

		2010		0.0629391837		0.0467425711		0.0193457487

				0.0629314366		0.0469210539		0.0188974621

				0.0650142613		0.048374221		0.0200899317

				0.0640391422		0.0484698857		0.0189176666
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Suite encadré 1

d’individus, les personnes qui déménagent ne sont pas réinterrogées. Or il est probable qu’une partie des déménage-
ments soient liés au statut d’activité, voire aux transitions sur le marché du travail.

Dans cette publication, les mesures de transitions sur le marché du travail sont calculées en recalant les données des 
individus présents deux trimestres de suite sur la structure de la population par sexe et âge ainsi que le statut d’activité 
(emploi, chômage, inactivité) de chaque trimestre, tel qu’il est mesuré sur l’ensemble des données de l’enquête. De cette 
façon, on contraint les données à ce que les mesures obtenues d’entrées et sorties de l’emploi soient cohérentes avec 
les variations d’emploi. Seule la correction des variations saisonnières crée ensuite de légers écarts entre la différence 
entre entrées et sorties et les variables d’emploi. Le calage prend également en compte le contrat de travail de chaque 
trimestre, via le nombre de CDI, CDD (2), non-salariés, apprentis et intérimaires mesurés par l’enquête.
La cohérence entre flux et stocks n’assure malheureusement pas que le redressement décrit ci-dessus ait bien corrigé la 
non-réponse liée aux transitions (par exemple lorsque la reprise d’une activité professionnelle empêche la personne de 
répondre à l’enquête). D’autres méthodes de redressement sont possibles et les comparaisons des résultats de ces diffé-
rentes méthodes restent à mener.

Un nombre d’heures effectivement travaillées corrigé des jours ouvrés

L’enquête Emploi permet de cerner de façon précise l’ajustement des heures effectivement travaillées aux fluctuations 
d’activité car les heures renseignées dans l’enquête Emploi intègrent des composantes du temps de travail qui ne sont 
généralement pas prises en compte avec d’autres sources (3).
Pour l’analyse il a semblé pertinent de restreindre le champ au secteur privé, le secteur public étant moins directement 
concerné par ce type d’ajustement. Cette restriction n’a pas été opérée pour l’analyse des flux car cela aurait nécessité le 
calcul de transitions vers et en dehors de l’emploi public.
La durée moyenne effectivement travaillée pendant la semaine de référence est ainsi estimée sur le champ de l’ensemble 
des salariés du privé, y compris ceux qui n’ont pas travaillé au cours de la semaine ou seulement certains jours (4), et donc 
dépend fortement de la présence de jours fériés au cours du trimestre considéré. Si tous les jours fériés appartenaient 
aux mêmes trimestres d’une année sur l’autre, ce problème pourrait être résolu en effectuant une simple correction des 
variations saisonnières (CVS). Or certains jours fériés se situent à des trimestres différents selon les années : le week-end 
de Pâques peut ainsi être soit au premier trimestre, soit au deuxième. De plus, d’après les règles définissant le calendrier 
de l’enquête Emploi, il est possible qu’un jour férié soit référencé dans l’enquête avec un décalage d’un trimestre (5). 
Pour cette raison, il est nécessaire d’appliquer une méthode de correction des jours ouvrés (CJO) aux séries trimestrielles 
de temps de travail en tenant compte du calendrier spécifique de l’enquête avant d’effectuer une correction des varia-
tions saisonnières. En pratique, la série corrigée des jours ouvrés correspond aux résidus de la régression de la variable de 
temps de travail sur le nombre désaisonnalisé de lundis fériés, mardis fériés…, dimanches fériés (6) de chaque trimestre, 
en tenant compte du calendrier de l’enquête Emploi. Du fait de cette méthode, les moyennes annuelles d’heures effec-
tivement travaillées peuvent différer de celles qui sont calculées directement à partir de la série brute (non CJO-CVS), 
communiquées en particulier par la Dares.
Dans la mesure où le nombre et la répartition des jours fériés peuvent varier géographiquement, les comparaisons inter-
nationales de variations de durées hebdomadaires du travail sont peu aisées puisqu’il faudrait effectuer une CJO spéci-
fique pour chaque pays. Sans faire une telle correction, Eurostat a récemment tenté une comparaison européenne à 
partir de l’enquête européenne sur les forces de travail, qui correspond pour la France à l’enquête Emploi [8]. Les pays 
ont été classés selon la variation du nombre brut d’heures de travail hebdomadaires effectives (7) des salariés à temps 
complet entre les 2e trimestres 2008 et 2009. En particulier, cette durée aurait diminué de 1,3 heures en Allemagne 
(-3 %) contre seulement 0,8 heure en France (-2 %). Toutefois, par rapport au 2e trimestre 2008, le 2e trimestre 2009 
incluait le Vendredi saint, chômé en Allemagne et non en France, ce qui est susceptible d’avoir creusé l’écart entre les 
deux pays. Au Royaume-Uni, où le Vendredi saint est généralement chômé, la diminution a été moindre qu’en France 
(0,4 heure, soit moins de 1 %).

Potentiellement d’autres emplois que l’emploi principal : la part des personnes pluriactives parmi les salariés 
a augmenté depuis le 2e trimestre 2008

Les résultats présentés dans cette publication portent sur l’emploi principal de la personne enquêtée. Toutefois, un salarié 
peut exercer une autre activité professionnelle (8). Les pluriactifs représentent au 4e trimestre 2010 6,4 % des personnes 
dont l’activité principale est salariée dans le secteur privé (graphique A) ; ils peuvent exercer une seule profession pour 
plusieurs employeurs (4,8 %) ou en pratiquer plusieurs, salariées ou non (1,9 %) (9). Entre le 2e trimestre 2008 et fin 
2010, la part des personnes pluriactives a augmenté d’un peu plus d’un point. La progression de la part des salariés du 
privé qui ont deux employeurs ou plus contribue en grande partie à cette évolution.

(1) Le nombre de personnes se déclarant en situation de chômage partiel ou technique ne recouvre pas étroitement le nombre de personnes ayant fait l’objet 
d’une demande d’autorisation d’activité partielle enregistrée par les Directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation du travail et 
de l’emploi (Direccte) [5].

(2) Les emplois aidés sont classés soit en CDD soit en CDI en fonction du caractère temporaire ou non du contrat en question.

(3) Le volume horaire total des comptes trimestriels fournit également une évolution trimestrielle des heures travaillées. Celle-ci est mesurée par des données 
d’entreprises et non pas par une enquête auprès de salariés. Toutefois, le volume horaire ne tient pas compte des variations sur les jours de congés effectivement 
pris. Les fluctuations ponctuelles du chômage partiel n’y sont pas non plus reflétées.

(4) Par exemple parce qu’ils étaient en congé lors de la semaine de référence ou en situation de chômage partiel, ou bien encore du fait d’horaires de travail 
irréguliers. 

(5) Dans l’enquête, une semaine est considérée comme appartenant au trimestre t si elle a un plus grand nombre de jours dans le trimestre t que dans le trimestre 
t-1 et que dans le trimestre t+1. Avec cette règle, les semaines des 1er janvier 2005, 2006, 2010 et 2011 sont référencées dans l’enquête comme étant aux 
derniers trimestres 2004, 2005, 2009 et 2010.

(6) C’est-à-dire sur les résidus de la régression du nombre de lundi (mardi,…, dimanche) fériés trimestriels sur des indicatrices de trimestres.

(7) Outre les corrections de jours ouvrés, la définition des heures travaillées selon Eurostat est un peu différente de celle utilisée ici : Eurostat prend uniquement 
en compte les personnes qui ont effectivement travaillé au cours de la semaine de référence. Le nombre d’heures travaillées par les salariés à temps complet 
est donc plus élevé ; dans l’étude présentée ici, les personnes qui, bien qu’ayant un emploi, n’ont pas travaillé lors de la semaine de référence, sont prises en 
compte avec un temps de travail nul.

(8) L’emploi principal est alors défini comme l’activité professionnelle (profession unique et employeur unique) pour laquelle la personne travaille le plus grand 
nombre d’heures.

(9) Une petite partie de ces salariés déclarent exercer plusieurs métiers pour plusieurs employeurs.
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Encadré 2
Flux sur le marché du travail

De nombreuses études analysent les dynamiques à l’œuvre sur le marché du travail. Même si les mesures peuvent être 
très différentes, le principe est toujours le même : pour comprendre dans quelle mesure les baisses de l’emploi sont 
dues à de moindres entrées dans l’emploi (resp. à de moindres créations de postes ou de moindres embauches) ou à 
une hausse des sorties d’emploi (resp. à une hausse des destructions de postes ou des débauches), les évolutions d’em-
ploi sont décomposées selon des flux d’entrées et de sorties de l’emploi (resp. des flux de créations et de destructions de 
postes ou encore des flux de main-d’œuvre) ([9] pour une présentation très complète des différentes sources et méthodes 
permettant de mesurer des flux).

Une première méthode, fondée sur des données d’entreprises, analyse les flux d’emplois, en distinguant les établis-
sements dont les effectifs ont augmenté entre deux périodes, ce qui permet de calculer les créations de postes, et les 
établissements dont les effectifs baissent, ce qui permet de calculer les destructions de postes. On peut alors écrire les 
variations de l’emploi comme l’écart entre le nombre d’emplois créés et le nombre d’emplois détruits :

Et-Et-1=Ncréations-Ndestructions

Une deuxième méthode analyse les flux de main-d’œuvre, en distinguant pour chaque entreprise, non pas la variation du 
nombre de postes, mais les embauches de salariés et les séparations, quelles qu’en soient les raisons (démissions, licenciements, 
fins de CDD, etc.). On peut alors écrire les variations de l’emploi comme l’écart entre les embauches et les débauches :

Et-Et-1=Nembauches-Ndébauches

En pratique, les flux de main-d’œuvre sont renseignés à un rythme mensuel par les entreprises de 50 salariés ou plus dans 
les déclarations des mouvements de main-d’œuvre (DMMO). Une enquête complémentaire est effectuée trimestriellement 
sur une partie des établissements de moins de 50 salariés (enquête sur les mouvements de main-d’œuvre, EMMO). Le dispo-
sitif sur les mouvements de main-d’œuvre (MMO) est exploité statistiquement par la Dares.

Les flux de main-d’œuvre enregistrent davantage de mouvements que les flux d’emplois. En effet, ils incluent les rotations de person-
nel sur des postes existants ; lorsque cette rotation est rapide, il n’y a pas de variation des effectifs, mais il y a bien séparation et 
embauche. Certaines rotations tiennent principalement à la gestion de la main-d’œuvre (fins de CDD par exemple avec remplace-
ment sur le même poste) ; d’autres rotations reflètent plutôt des variations d’offre de main-d’œuvre, liées à des décisions des salariés 
(sorties de la vie active ou démissions). Ainsi, une grande partie de la « cyclicité » des flux de main-d’œuvre est due aux démissions, 
ce qui rend difficile l’interprétation conjoncturelle des flux, en tant qu’éléments explicatifs du comportement des entreprises [10]. S’il 
est aisé d’identifier les démissions dans les sorties, il n’est en effet pas possible de repérer les embauches qui y sont liées (remplace-
ments des démissionnaires). Les flux d’emplois sont probablement plus indicatifs des décisions des entreprises, même si les délais de 
recrutement peuvent également introduire des effets d’offre de travail dans ces flux [11].

Une troisième méthode, utilisée ici, consiste à s’appuyer sur des données individuelles pour mesurer des transitions  
sur le marché du travail, en distinguant le nombre de personnes qui ont trouvé récemment un emploi de celles qui 
viennent d’en perdre un. On peut alors écrire les variations de l’emploi comme l’écart entre le nombre d’entrées en 
emploi, c’est-à-dire le nombre de personnes passant du non-emploi vers l’emploi et le nombre de sorties de l’emploi, 
c’est-à-dire le nombre de personnes passant de l’emploi au non-emploi :

Et-Et-1= Nentrées-Nsorties=Nnon-emploi vers emploi-Nemploi vers non-emploi

Par rapport aux flux de main-d’œuvre, cette méthode évite les flux « instantanés », c’est-à-dire les démissions suivies rapidement 
d’une embauche, évitant ainsi pour partie la forte « cyclicité » des démissions. En contrepartie, l’interprétation de ces flux n’est pas 
immédiate puisqu’il ne s’agit pas directement d’embauches et de séparations, mais de leurs interactions avec une période plus ou 
moins longue de non-emploi. Cette méthode pose notamment des problèmes d’agrégation temporelle : mesurer ces transitions 
en annuel ne donne pas le même résultat qu’agréger des transitions trimestrielles puisque toutes les transitions ne sont pas prises 
en compte mais seulement celles qui sont observées selon un intervalle donné [3]. 
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